
BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 20 JANVIER 2010
(Extraits) 

Grand sujet 
Nouveaux programmes de déstructuration et de métissage 
Le blog unvoyageauliban (en un seul mot) bafweb.com publie un compte rendu de la réunion de préparation des nouveaux programmes d’histoire. 

Le choix d’études thématiques et ponctuelles est renforcé au détriment de la continuité chronologique. 

L’histoire serait mise au service d’une formation citoyenne et la géographie serait pensée comme une introduction au développement durable. 

  

Il ne s’agit pas d’un projet déjà ficelé, mais d’une trace des réflexions en cours dans un processus de préparation des programmes fortement accélérés. Il s’agit de s’adapter à la suppression de l’histoire en terminale S. 

Les programmes actuels de seconde cherchaient dans le passé les « fondements du monde contemporain » comme la « démocratie » athénienne ou la Révolution française. 

Il s’agirait maintenant d’élargir le regard vers les « mondes perdus », des Celtes d’avant Jésus Christ à la Chine des Ming. 

Il s’agirait d’étudier « les mondes dont nous venons » avec une réduction de la place accordée au christianisme, une réévaluation des questions sociales et l’apparition de sujets d’étude plus lointains. 

L’étude des « mondes dont nous venons » est dans la ligne des déclarations d’Eric Besson. 

« La France n’est ni un peuple, ni une langue, ni un territoire, ni une religion, c’est un conglomérat de peuples qui veulent vivre ensemble. Il n’y a pas de Français de souche, il n’y a qu’une France de métissage ».

L’idéologie citoyenne se retrouve aussi dans les programmes de géographie. 

Aménager une ville durable, étudier les mondes arctiques comme une « nouvelle frontière » sur la planète où rechercher « d’autres formes de développement » qui prendront certainement une forme très altermondialiste dans les nouveaux manuels scolaires. Les sujets étudiés actuellement seront maintenus, mais mis à la sauce « politiquement correcte ». 

Cet avant‑projet tombe dans le travers très actuel de programmes d’une ambition très universitaire appliqués à des élèves peu cultivés et peu structurés intellectuellement. 

La déstructuration des esprits serait accentuée par le choix d’études thématiques ou ponctuelles à la place d’une suite chronologique cohérente. On prévoit un zoom sur la grande peste de 1348 ou sur Constantinople en 1453 au lieu d’une étude complète de la Renaissance. 

Brève française 
Moins d'enfants et moins de familles : tel est le visage de la société française 
Dans son bilan démographique publié mardi, l'Insee souligne que le nombre de naissances a légèrement baissé. Après avoir atteint un record en 2008 — avec plus de 2 enfants par femme — la fécondité a certes fléchi l'an dernier, passant à 1,99 enfant par femme. La France a compté 821.000 naissances.
Par ailleurs, les Français sont par ailleurs de plus en plus nombreux à choisir le pacte civil de solidarité, au détriment du mariage. Dix ans après sa création 175.000 PACS ont été signés en 2009 (+20%) pour 256.000 mariages (-3,5%). On compte donc désormais deux Pacs pour trois mariages, quand on dénombrait encore un Pacs pour deux mariages en 2008.
Brèves internationales 
Internet sous surveillance 
L’actualité apporte régulièrement son lot de nouvelles atteintes à la liberté de publication sur internet. 
En Italie un décret adopté par le Parlement prévoit qu’il faudra demander une autorisation du ministère des communications pour diffuser sur internet des images animées accompagnées ou non de son. 

Le gouvernement Berlusconi affirme transposer une directive européenne. Il est aussi accusé de se mettre au service du groupe de médias du Premier ministre. Médiaset demande 500 millions d’euros à Youtube et chercherait à écraser la concurrence des webs télévisions. 

Il ne faut pas non plus trop se lâcher sur twitter. Un Irlandais, mécontent d’une annulation de vol pour l’Irlande a été mis en garde‑à‑vue, interdit à vie de fréquenter l’aéroport en question et suspendu par son employeur. 

Il avait écrit que si son vol n’était pas rétabli il ferait « exploser cet aéroport jusqu’aux cieux ». 

Les intérêts des entreprises sont aussi un moyen de limiter la liberté d’expression dans le domaine de l’information financière. 

Un message posté en 2000 sur le forum Boursorama avait fait chuter le cours de l’action Valtech de 14% en deux jours. L’autorité des marchés financiers a condamné un internaute suisse à 20.000 euros d’amende pour avoir affirmé avoir des preuves que Véolia présentait ses comptes de manière inexacte. Elle lui reproche des affirmations insuffisamment fondées et de nature à manipuler le cours de la bourse tout en ayant aussi condamné Veolia. 

Les lois françaises en préparation vont aussi dans le sens d’un plus grand contrôle d’internet. 

La future loi LOPPSI 2 (Loi d’Orientation et de Programmation Pour la Sécurité Intérieure) prévoit d’instaurer une liste noire de sites qui seraient bloqués sur le territoire français. 

L’instance Hadopi ne fonctionne pas encore, mais elle vient d’affirmer que cette mesure marche très bien en Australie. 

En fait, dans ce pays la liste ne s’est pas limitée à des sites pédophiles, mais aussi des sites sur l’euthanasie, des religions bizarres ou des sites chrétiens hostiles à l’avortement. 

Dans le fourre‑tout de cette loi sécuritaire on trouve aussi la possibilité pour la police d’installer clandestinement sur les ordinateurs de simples citoyens des logiciels espions. 

Il est à craindre que les véritables criminels ne soient pas les premiers poursuivis par ce genre de dispositifs. 

Rome‑Fraternité Saint‑Pie‑X : les discussions se poursuivent 
Un second rendez‑vous a eu lieu lundi 18 janvier, dans le plus grand secret. Les théologiens de l’Eglise catholique et de la Fraternité sacerdotale Saint‑Pie‑X se sont retrouvés une nouvelle fois dans les bureaux de la Congrégation pour la doctrine de la foi. Les deux parties « ont commencé à approfondir les thèmes inscrits à l’agenda de ces discussions doctrinales » voulues par Benoît XVI. En décembre dernier, Mgr Galarreta, qui conduit les discussions pour la FSPX, avait indiqué que cette rencontre devait porter sur la liturgie. Une prochaine réunion est prévue durant la deuxième quinzaine du mois de mars. A chaque fois, ces débats, à huis clos et dont rien ne filtre, sont enregistrés en vidéo.
L'agence espagnole de médicaments met en cause la pilule du lendemain 
Il y a deux dangers : le risque de grossesse ectopique (grossesse dans les trompes, qui pose un réel danger pour la vie de la mère) et du « risque d'apparition d'une thromboembolie veineuse. La thromboembolie veineuse est une maladie dangereuse dans laquelle la formation d'un caillot de sang et sa migration peuvent aller jusqu'à bloquer une veine des poumons. 

L'agence, qui dépend du ministère de la santé espagnol, souligne que le dosage administré dans le cadre d'une « contraception d'urgence » est inférieur au dosage total correspondant à un cycle de contraception hormonale quotidienne, mais qu'on ne peut écarter ces dangers en cas d'usage non recommandé de la molécule. L'usage non recommandé, aux termes du document, est par exemple constitué par le recours « répété et fréquent » de la pilule du lendemain. Le document note la fréquence d'autres effets indésirables : hémorragies, nausées, fatigue, douleurs...

La citation du jour 
On la doit à Frédéric Lefebvre, porte‑parole de l'UMP : "Le PS à l'époque avait des idées, il n'en a plus aujourd'hui. Finalement, je préfère quand ils n'en ont pas du tout, que quand ils en ont d'aussi stupides que les 35 heures, qui sont la plus grande fumisterie qu’on ait vu dans ce pays. Chacun reconnaît que les 35 heures ont été une catastrophe pour notre pays : une catastrophe pour les salariés qui ont vu leur salaire bloqué pendant des années. Cela a été un boulet au pied des entreprises avec du coup moins de croissance et des destructions d'emplois (...) faire croire qu'on peut partager le travail et du coup on peut faire moins de croissance sans qu'à un moment ou à un autre, on le paye (...), c'était vraiment prendre les Français pour des gogos."

Et ne pas abroger ces 35 h, c'est prendre les Français pour quoi ?


